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R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


On  convient  généralement  qu’une  amnilYie  eft  irrévoca- 
ble ; on  convient  en  même  temps  que  l’amniftie  du  4 bru- 
maire n’eft  pas  complette  : vous  ne  pouvez  pas  l’annuller  ; 
elle  doit  être  entière.  On  vous  a dit  que  vous  n aviez  pas 
le  droit  de  porter  une  loi  d’amniftie  , 6c  on  vous  a placés 
entre  Tirrévocabilité  de  la  loi  exiftante  6c  la  nécellité  pref- 
fknte  de  Tuniverfalifer.  Mais  donner  de  i’extenfion  à une  loi 
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fur  l’amniftie  , l’expliquer , la  rendre  plus  claire  ; en  ua 
mot , la  changer , n’eft-ce  donc  pas  faire  un  loi  d’amniftie  > 
Vouspouvez  , repréfent  ans,  vous  devez,  par  cela  mêmequt 
vousetes  la  reprefentation  nationale,  faire  pour  l’harmonie 
sociale  . pour  1 établiflèmenc  de  la  paix , tout  ce  qui  ne  vous 
eft  pas  détendu  textuellement  par  la  Conftitution  de  la  Ré- 
publique,  & tout  ce  que  le  peuple  ne  s’eft  pas  expreffément 
refervé.  Il  n y a qu  une  ammftie  impollible  , celle  qu’on  ré- 
clamerait pour  les  émigrés.  Audi  , pour  répondre  aux  ora- 
teurs qui  vous  ont  contefté  un  droit  qui  me  paraît  acquérir 
plus  de  rorce  encore  par  l’article  conftitutionnel  d’exception 
«ontre  les  émigrés,  je  néglige  d’invoquer  la  réfolution  que 
vous  avez  prife  ces  jours  derniers  en  faveur  des  militaires  des 
departemens  de  l’Oueft  : cette  réfolution  ne  me  fembleêtre 
qu  un  article  additionnel  au  traité  de  pacification  qui  a eu 
lieu  dans  ces  contrées.  Néanmoins  je  ne  me  diflîmule  pas 
que  la  queftion  qui  vous  occupe  eft  délicate  : fa  décifion 
( & il  faut  en  prendre  une  définitive  , puifqu’elle  a été 
agitee),  fa  décifion  , quelle  qu’elle  foie,  heurtera  quelques 
idees.  Les  eipnrs  font  fufpendus  entre  la  crainte  d’une  pro- 
mulgation de  difeordes  Sc  lefpérance  flatteufe  d’une  tran- 
quillité durable  ; ôc  dans  cette  incertitude , j’ai  entendu 
demander  rajournement  jufqu  a la  paix  générale.  C’eft  - ü 
précisément , à mon  avis,  toute  la  queftion.  Complétera-t-on 
a&uelîement  la  loi  du  4 brumaire,  relative  à l’amniftie  > at- 
tendra-1- on  1 époque  de  la  paix  générale  ? Gardez-vous  bien, 
Kepreientans , d adopter  cette  dernière  proportion.  Calculez 
tous  les  événemens  qu’ameneroit  la  certitude  d’être  amniftié 
a fepoque  de  la  paix  générale.  Même  alors  , dic-on  , l’am- 
niltie  s arrêterait  à la  naiflance  du  gouvernement  conftitu- 
tionnel.  Repréfentans , favez-vous  fi  le  nombre  des  coupables 
ne  feroit  pas  fi  grand  ? . . . . Généralifez  , fans  plus  attendre  , 
la  loi  du  4 brumaire , fur  laquelle  le  Diredoire  exécutif  a 
depuis  long-temps  appelé  votre  attention  : mais  déclarez 
lolemnellement  qu’on  ne  devra  plus  compter  fur  une  amniftié 
nouvelle.  Lt  puilqu’on  a parlé  de  h paix  générale  , pacifiez 


tous  les  dêpanemens.raut-ü  attendre  la  paix  du  dehors  pour 
établir  la  paix  de  l'intérieur  ? Celle-ci  doit  précéder  l’autre. 
Vous  lavez  très-bien  que  les  puilfances  qui  ont  per  lifté  dans 
la  guerre , ne  comptent  pas  exclulivement  fur  leurs  foldats 
& lur  leurs  vaiHeaux  N’allez  point  , par  des  rigueurs  impo- 
Jitiques  , perpétuer  les  cfpérances  des  fartions.  Ces  elpé- 
rances  exileront  tant  que  le  p uple,  par  l'es  repréfencans , 
naura  pas  banni  des  aines  toute  crainte  de  recherches  fur  les 
t'aies  qui  tiennent  à la  révolution. 

II  eft  aifé  , fans  doute  , d émouvoir  les  cœurs  par  des  ta* 
bleaux funèbres,  d’évoquer  les  ombres  des  morts  : mais  cft-il 
lage  davoir  lans  celfe  en  réferve  des  individus  à punir  pour 
oes  artes  purement  révolutionnaires  ? & voulez-vous  d ail- 
leurs  ralTembler  fur  eux  quelque  intérêt?  Il  eft  peut  être  utile 
d erre  tres-circonfpert  jufqu’au  moment  où  un  gouvernement 
conltmnioiinel,  fruit  des  combats  d’une  révolution  , eft  con- 
lolide  îuffifimment  pour  rélifter  aux  diverfes  attaques  des 
ennemis  d’un  ordre  de  chofes  dans  lequel  chacun  eft  mis 
par  i opinion  à la  place  qui  lui  convient , s’il  n’a  pas  iefprit 
de  s y mettre  lui - même.  Mais  quand  ce  gouvernement  eft 
allez  tort  pour  n’être  pas  détruit , a moins  qu’il  ne  veuille 
1 etre  ; quand  il  fe  fortifie  à raifon  des  obftacles  qu’il  ren- 
contre , s’il  met  à profit  I’efpérance  ; quand  les  hommes  d« 
bonne  toi  qui  ont  combartu  pendant  la  révolution,  afin  de 
remplacer  la  monarchie  par  une  conftitution  libre!,  fe  font 
réunis  au  gouvernement  établi  oh  ! alors  il  eft  de  la  pru- 
dence des  Repréfentans  du  peuple  de  ne  plus  rétrograder 
vers  les  objets  qui  ont  tenu  eflentiellement  à la  révolution  : 
autrement, ils  auront  beau  me  dire  que  la  révolution  eft  finie, 
je  ne  le  croirai  pas.  Quoi  ! la  révolution  feroit  terminée, 
quand  on  remettroit  en  jeu  l’eftervefcence  de  toutes  les  paf- 
lions,  le  bouillonnement  de  toutes  les  vengeances  î elles  al- 
loient  s éteindre , & on  demande  à les  rallumer  ! & cette 
pa!x  cette  tranquillité  que  devoir  amener  la  Conftitution 
établie,  ou  feroient-elks  ? . . Mais  les  voleurs  ? ils  font  de 
tous  les  temps  ; ils  n'en  font  pas  moins  voleurs , quoiqu’ils 
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aient  volé  dans  la  révolution  ; quon  les  punifle  , ainfi  que  les 

meurtriers.  . 

Vous  n avez  pas  oublié  non  plus  > & le  Diredoirc  vous 
l’a  dit  dans  fbn  mefiage  du  19  germinal  , que  beaucoup  de 
décrets  d’ a 61  ion  Sc  de  réa&ion  ont  été  rendus  avant  l’accepta- 
tion de  1 aéfe  conftitiuionnel  ; que  l’exécution  do  ces  dé- 
crets a été  confiée  à une  foule  immenfe  d agens.  Faut-il  que 
ces  citoyens  foient  individuellement  a&ionnés  pour  avoir 
obéi  aux  impulfions  d’un  gouvernement  tantôt  révolution- 
naire 8c  tantôt  rétrograde  ? on  ne  pourroit  très -fou vent  dif- 
tinguer  s’il  y a eu  erreur  ou  intention  de  crime  : on  ne  fau- 
roit  s’ils  prirent  confeil  d’une  crainte  pardonnable  ou  d une 
coupable  audace  ; fi  leur  conduite  fut  l’effet  ou  de  dan- 
gers perfonnels , ou  de  méchanceté  de  cara&ère  ^ ou  de 
follicitudes  pour  la  patrie  > s’ils  furent  aficz  inftriiits  pour 
être  convaincus  qu’ils  déployaient  îa  tyrannie  ou  la  loi 
ne  leur  pennettoit  que  d’employer  la  force^  confervainee. 
Il  eft  une  infinité  de  nuances  impoflibles  à iaifir.  Con- 
fentirez-  vous  à envoyer  en  jugement  pour  ces  a êtes  an- 
térieurs à l’établi  (Te  ment  du  gouvernement  des  hommes  qui 
combattirent  les  uns  contre  les  autres  , 8c  qu  il  faudra  faire 
ju^er  les  uns  par  les  autres?  Ne  craignez -vous  pas  quils 
n’apportent  mutuellement  dans  les  procédures  la  meme  opi- 
nion qui  les  aura  guides  dans  les  événemens  révolution- 
naires ? alors  les  iniquités  les  plus  révoltantes  ufurperont  le 
nom  de  la  juftice:  car  il  paroît  jufte  à l’homme  pou  fie  par 
l’efprit  de  parti,  d’immoler  l’homme  qui  lui  a réfifté  dans 
le  parti  contraire  , 8c  peu  de  juges  peut-être  feraient  aflez 
forts  pour  defcendre  du  tribunal.  Le  projet  de  rélolution 
qui  vous  efi  préfenté  remédie  à de  grands  inconvéniens , 8c 
empêchera  les  Fiançais  de  revoir  , fous  le  régime  conftitu- 
tionnel , les  jufiiees  révolutionnaires.  On  pourra  fe  flatter 
ennn  de  ne  plus  être  témoin  de  mouvemens  nouveaux,  dan- 
gereux pour  i’exiflence  le  la  République.  '•  homme  le  plus 
fougueux  s’accoutumera  peu  à- peu  au  frein  des  lois , quand 
il  (aura  quelles  préferveront  celui  qui  leur  obéira  tode  toute 
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attaque  relative  à fa  conduite  politique  pendant  la  révolution. 
Ilnefuffiepasd’oubhcrlestous } il  eft  bon  aufil,  Repréfentans 
du  peuple  , de  ne  plus  parler  ni  du  pardon  ni  de  ceux  à qui 
on  apardonné,  s’ils  ne  commettent  plus  de  délits.  Le  bienfait 
qu’on  reproche  irrite  ordinairement  les  cœurs  plus  que  le  refus 
même  du  bienfait.  Laiffons  à lhiftoire  le  foin  d offrir  a nos 
neveux  la  peinture  fidèle  de  nos  infortunes , tant  que  nous 
avons  vécu  dans  l’abfence  des  lois  8c  fous  1 empire  des  paf- 
fions  j & quon  ne  s’appefantifïe  point  fans  cefte  fur  des 
descriptions  hideufes  qui  prefqne  toujours  prennent  une 
teinte  plus  ou  moins  prononcée  d’efprit  de  parti.  Reprefen- 
tans  , qu’un  nouvel  ordre  de  pourfuites  pour  des^  faits  ante- 
rieurs ail  4 brumaire  n’aille  pas  ranimer  1 efpoir  des  me- 
coniens  , Ôc  donner  des  vengeances  aux  tyrannies  détruites.  Il 
eft  temps  , je  le  crois  , de  quitter  un  fyftême  ufité  en  révo- 
lution lorfque  les  partis  font  aux  pnfes.  L un  veut  la  perte 
de  celui-ci  h l’autre  la  perte  de  celui-là  : chacun  veut  avoir 
le  lien  , 8c  perfonne  ne  fonge  que  le  tour  de  tous  arrive  , fi 
le  fagefTe  n’enchaîne  pas  enfin  cette  efpece  de  roue  révolu- 
tionnaire qui  culbute  8c  viéhmes  8c  Sacrificateurs.  Ce  n eft 
pas  en  membres  de  tel  ou  tel  parti  que  nous  devons  déli- 
bérer , mais  en  repréfentans  d’une  grande  nation.  Il  eft  des 
hommes  qui  penfent  qu’il  faut  tenir  fous  la  terreur  des  juge- 
mens  ceux  qu’ils  regardent  comme  des  ennemis  acharnes  a 
leur  perte.  Etes- vous  aftez  forts  , vous  diront-ils,  pour  ofer 
pardonner  , pour  comprimer  à l’avenir,  s'il  en  eft  befoin  , les 
hommes  de  la  République  que  vous  aurez  forcis  de  leurfitua- 
tion de  j ufticiables  ? D’abord  l’amnifties  etendra  fur  beaucoup 
d’hommes  qui,  certes,  ne  font  point  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ; elle  s’étendra  aufîi  fardes  individus  à qui  on  peut  re- 
mettre la  peine  , fans  leur  donner  pour  cela&  fur-le-champ  une 
confiance  entière.  Quant  à la  queftion  fur  la  force  des  répu- 
blicains, qu’on  life  la  correfpondance  des  armées  8c  la  Confti- 
tution  j qu’on  voie  l'immobilité  républicaine  du  peuple  au 
milieu  des  agitations  ftupidement  perverfes  qui  ne  font 
prendre  le  change  à perfonne  ; qu’on  calcule  tous  les  intérêts  j 
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que  fur  - tout  ou  vote  l’oubli  des  délits  relatifs  à la  révo- 
lution , 8c  qu  ainfî  1 on  déforganife  les"  partis  liberticides 
comme  le  courage  des  defenfeursde  la  patrie  a déforgamfé  la 
coalition  étrangère.  Je  ne  fais  fi  je  me  trompe  , mais  je  crois 
aue  fi  les  Repréfentans  du  peuple  ferment  la  barrière  aux 
délations,  aux  projets  d’inimitié,  aux  procédures  furietifes , 
au  pugilat  judiciaire  des  accufateurs  luttant  contre  les  ac- 
cufés  & des  accufés  luttant  contre  leurs  accufateurs , nous  . 
aurons  vu  la  fin  des  crifes  révolutionnaires.  En  me  réfumant, 
je  penfe  que  l’amniftie  du  4 brumaire  eft  irrévocable;  quelle 
doit  être  entière  ; que  vous  avez  le  droit  de  la  compléter  ; 
quil  eft  dangereux  de  réclamer  l’ajournement  à l’époque  de 
la  paix  générale  ; qu’il  eft  jufte  8c  politique  d’univerfalifer 
cette  loi , en  déclarant  qu’elle  eft  définitive , 8c  en  faifant 
en  forte  , pour  l’avenir,  que  les  hommes  qui  ont  traîné  le 
char  de  la  révolution  , ne  foient  pas  écrafés  fous  fes  roues  ; 
que  l’a&ivité  babillarde  8c  fans  principes  certains  ne  foit  pas 
préférée  au  talent  modefte  8c  ami  de  fon  pays;  que  la  fuperfti- 
tion  ne  rougifTe  pas  fur  la  phiîofophie  , l’efprit  de  fervitude 
furie  zèle  républicain  ; en  un  mot , que  les  efpérances  du 
crime  n’en  compenfent  point  les  périls.  J’appuie  le  projet  de 
la  commiffion  , amendé  par  Daunou. 
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